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Le présent document étudie le rôle des parlements et du 
processus législatif en Afrique subsaharienne en appliquant 
un cadre d’analyse de l’économie politique (PEA, d’après 
son acronyme anglais : Political Economy Analysis). L’objec-
tif est d’identifier les relations et les structures de pouvoir 
formelles et informelles, les mécanismes de répartition des 
pouvoirs et les réseaux d’influence, les intérêts (politiques) 
des différents acteurs et leurs motivations (économiques), 
afin de répondre à la question de savoir qui légifère concrè-
tement en Afrique subsaharienne. Le but est donc de rendre 
visible ce qui, bien souvent, ne l’est pas concernant les par-
lements.

Le document s’inscrit dans les travaux du groupe de projet 
« From Subject to Citizen » – Du sujet au citoyen – de la Fon-
dation Friedrich-Ebert. Ce groupe de projet a vocation à 
contribuer à améliorer la participation active des citoyens 
dans la sphère publique et dans les institutions politiques et 
publiques existantes. Son objectif est de permettre aux ci-
toyens d’avoir accès aux processus de formation de la vo-
lonté et de l’opinion politiques dans les différents domaines 
politiques et sociétaux. Le projet met l’accent sur l’ouver-
ture d’institutions favorisant une participation citoyenne ac-
tive et, plus particulièrement, vise à améliorer la compré-
hension du rôle des parlements par les citoyens.

Les cadres de PEA ont rarement été utilisés par le passé pour 
étudier les parlements en Afrique subsaharienne – ni dans 
les travaux universitaires, ni par les acteurs internationaux. 
Alors que les difficultés relatives au soutien et au travail avec 
les parlements persistent et que les dysfonctionnements lé-
gislatifs ont été largement abordés dans les débats universi-
taires, les exemples de projets de développement parlemen-
taire fondés sur la PEA sont encore très rares. Apparem-
ment, il très difficile d’adapter les activités de projet à l’ana-
lyse des questions organisationnelles, des structures, des in-
térêts et des schémas de pouvoir qui empêchent la mise en 
place de parlements efficaces (Democracy Reporting Inter-
national 2015 : 4). Pourtant, un cadre de PEA constitue un 
moyen utile pour mieux comprendre le fonctionnement des 
parlements en Afrique.1 Le sujet étant vaste, la présente 
étude doit être considérée comme une simple introduction, 
avec, entre autres, un aperçu de la documentation exis-
tante. Malgré des études de grande qualité dans certains 

1	 Dans le présent document, le terme Afrique renvoie aux pays 
d’Afrique subsaharienne.

secteurs, la littérature universitaire est peu fournie concer-
nant le processus de sélection des candidats, la question de 
la représentation autre que celle qui concerne les femmes, 
et la question du lobbying. En outre, la majeure partie de ces 
études porte sur les pays anglophones.

Il ne faut pas oublier les différents types de régime politique 
qui existent en Afrique. À l’exception de l’Ile Maurice, l’in-
dice de démocratie de The Economist 2017 n’y recense au-
cune « démocratie réelle ». Au contraire, la plupart des pays 
africains sont considérés comme des « démocraties impar-
faites », des « régimes hybrides », voire comme des « régimes 
autoritaires ».2 Cependant, même dans les régimes hybrides 
ou autoritaires, il existe des parlements. Bien sûr, leur sphère 
d’influence est variable, de même que la manière dont les 
députés sont élus. Pourtant, tous les gouvernements dis-
posent de certaines modalités de partage du pouvoir, quel 
que soit leur type de régime (Bueno de Mesquita et al. 
2003, cité dans : Banque mondiale 2017 : 197).

De tout temps, les assemblées législatives africaines ont été 
des institutions faibles, pour la plupart, principalement en 
raison d’un ensemble de freins empêchant les parlemen-
taires d’exercer les fonctions législatives. Notamment en 
termes de représentation, de travail législatif, de surveillance 
ou de contrôle du pouvoir exécutif et de travail en circons-
cription. Les deux raisons principales sont, tout d’abord, la 
démographie africaine. De nombreuses sociétés africaines 
sont pauvres, agraires, inégalement développées et affichent 
un pluralisme ethnique, linguistique et religieux. Deuxième-
ment, l’héritage colonial pèse encore. Notamment, les règles 
formelles (par exemple, les constitutions, les procédures per-
manentes) qui ont servi de fondement aux assemblées légis-
latives actuelles. Au titre de cet héritage : le rôle minimal des 
assemblées législatives dans le processus budgétaire ; les lé-
gislatures dénuées de ressources ; les infrastructures phy-
siques limitées et le déficit en personnel spécialisé ; les dispo-
sitions restreintes en matière de commissions parlementaires 
qui ne permettent pas aux législateurs d’exercer leurs fonc-
tions de contrôle du pouvoir exécutif ; l’habitude établie de 
choisir les membres du gouvernement dans les rangs de l’As-
semblée (selon le système de Westminster) et l’élection des 
députés à partir de circonscriptions uninominales (SMD, 
d’après son acronyme anglais) plutôt qu’à la représentation 

2	 https://infographics.economist.com/2018/DemocracyIndex/, 
13.02.2018.
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proportionnelle (PR, d’après son acronyme anglais) (African 
Legislature Project 2010 : 3f).

Outre ces facteurs, la capacité opérationnelle actuelle des 
parlements peut s’expliquer par divers éléments politico-éco-
nomiques. Entre autres : le système politique, les ressources 
financières, le mode de scrutin et le rôle des partis politiques.

Les systèmes politiques équilibrent les pouvoirs exécutif et 
législatif des gouvernements. Dans les systèmes de West-
minster où le gouvernement est représenté par des députés 
au parlement (et vice-versa), s’assurant ainsi le contrôle de la 
majorité, les asymétries de pouvoir sont la règle. Le contrôle 
institutionnel « des cordons de la bourse » par le parlement 
est limité, dans la mesure où les décisions gouvernementales 
sont simplement confirmées par sa majorité. Dans la plupart 
des cas, les lois sont élaborées et présentées au parlement 
presqu’exclusivement par l’exécutif, en raison de la nature 
(semi) présidentielle des systèmes. Malgré une évolution po-
sitive impliquant les parlements dans le processus d’élabora-
tion des textes de loi, en général les députés ne jouent pas 
de rôle significatif. En fait, la capacité institutionnelle de la 
majorité des parlements africains à demander des comptes 
à des présidents forts est limitée. L’asymétrie de pouvoir 
entre l’exécutif et le législatif, en faveur d’un exécutif fort, 
ne fait aucun doute. 

Les ressources financières sont une condition sine qua non, y 
compris pour être candidat. Le coût des campagnes électo-
rales varie grandement selon les pays, mais atteint souvent 
des montants excessifs. Ces coûts élevés constituent un obs-
tacle sérieux pour les personnes sans ressources ou n’y ayant 
pas accès, en particulier pour les candidates ou pour les can-
didats de moins de 35 ans. Pour financer les campagnes, la 
plupart des éventuels candidats disposent d’une fortune per-
sonnelle ou ont les moyens d’emprunter suffisamment. Ils 
peuvent aussi bénéficier d’aides de la part d’entrepreneurs et 
de dirigeants politiques. Dans certains pays africains, le pro-
cessus électoral fait l’objet de manipulations par les affai-
ristes du politique surnommés « parrains » (parrains poli­
tiques), qui ont mis en place un réseau néo-patrimonial.
 
Les systèmes électoraux respectifs déterminent dans une 
large mesure la relation entre les députés et leur circonscrip-
tion. La plupart des députés élus dans des circonscriptions 
uninominales ou dans de petites circonscriptions plurinomi-
nales se considèrent plutôt comme « au service de leur cir-
conscription ». En revanche, quand la représentation propor-
tionnelle est en vigueur, avec des listes de parti, les relations 
avec les circonscriptions électorales deviennent, dans une 
large mesure, sans objet, en termes d’intérêts propres des 
membres et de calcul du choix rationnel. Les titulaires d’une 
charge publique sont ainsi davantage comptables vis-à-vis 
de la direction de leur parti que vis-à-vis de leurs électeurs.

Pour les parlementaires, les partis politiques sont le princi-
pal tremplin en vue d’une élection et d’une carrière poli-
tique. De fait, les députés se tournent essentiellement vers 
leur parti politique pour obtenir des conseils et des direc-
tives au parlement. Les partis politiques et leurs groupes 

parlementaires respectifs jouent un rôle essentiel dans le 
jeu électoral au sein de l’assemblée en matière de réparti-
tion des fonctions ; cependant, leurs pouvoirs peuvent va-
rier fortement selon le contexte concerné. Leurs structures 
dirigeantes sont une expression manifeste du pouvoir – qui 
peut servir à récompenser certains membres ou à exercer 
des pressions à leur égard.

Pourtant, la faiblesse parlementaire en Afrique n’est pas une 
exception à l’échelle mondiale. Les systèmes présidentiels do-
minateurs et le néo-patrimonialisme n’existent pas qu’en 
Afrique. En outre, même les pays qui ne partagent pas ces 
caractéristiques connaissent souvent des difficultés similaires, 
par exemple en matière de financiarisation de la politique.

Si les parlements ont de nombreux défauts, ils restent pour-
tant le meilleur instrument dont disposent les citoyens pour 
contrôler un président élu et le gouvernement. Ainsi, ils font 
partie intégrante de la séparation des pouvoirs. Comme l’il-
lustre l’exemple du Sénégal, une réforme constitutionnelle a 
également pour objectif de renforcer l’opposition au sein du 
parlement en accordant un statut particulier au chef de l’op-
position.

Les parlements en Afrique ont les moyens de s’imposer 
comme un élément décisif dans les systèmes politiques et 
pour la société africaine. Des évolutions sont en cours. Dans 
certains cas, les députés élargissent leur rôle en matière 
budgétaire et s’efforcent souvent de mettre sur pied un sys-
tème de commissions adéquat afin d’exercer un contrôle 
sur le pouvoir exécutif.

Après une courte introduction aux cadres de PEA, la pré-
sente analyse s’articule en deux parties principales. La pre-
mière s’intéresse à la question de savoir comment devenir 
parlementaire, en mettant l’accent sur le rôle des partis poli-
tiques dans le processus de sélection des candidats, les coûts 
liés à une candidature et le rôle des modes de scrutin. Dans 
la deuxième partie, nous apportons des éclaircissements sur 
les acteurs et les facteurs qui définissent le travail des dépu-
tés au parlement. Ici, les partis politiques et les groupes par-
lementaires jouent un rôle essentiel. Par ailleurs, l’équilibre 
des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif est analysé sous 
l’angle du « contrôle des cordons de la bourse », de l’élabo-
ration des lois et du rôle de l’opposition. Nous évaluerons 
ensuite la représentation par les députées et la relation entre 
les parlementaires et leur circonscription. Enfin, nous verrons 
que, comme légiférer et gouverner se confondent et relèvent 
du domaine de l’exécutif, bien souvent aujourd’hui, les par-
lements africains ne légifèrent pas vraiment. Pourtant, ils ont 
les moyens de s’imposer comme un élément décisif dans les 
systèmes politiques et pour la société africaine.

Un mot de remerciement s’impose à l’adresse de tous mes 
collègues de la FES qui m’ont ouvert des perspectives et 
m’ont apporté des éléments précieux, m’ont fait part de 
leurs critiques constructives et étaient prêts à échanger sur 
le sujet. Le vaste réseau de la Fondation Friedrich-Ebert m’a 
permis de prendre en compte des données et des observa-
tions empiriques dans le cadre de cette étude.
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ANALYSE DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE 
DES PARLEMENTS : POUVOIR, INTÉRÊTS 
ET MOTIVATIONS

Il n’existe pas de définition ou d’interprétation universelle et 
complète du terme « économie politique ». L’économie poli-
tique est, à la fois, un champ de recherche de l’interaction 
entre l’économie et la politique et une approche méthodo-
logique. En outre, l’économie politique en tant que métho-
dologie peut mettre en évidence la rationalité individuelle (la 
démarche économique souvent baptisée choix rationnel ou 
choix public) ou les institutions (la démarche sociologique). 
Comme le soutiennent Weingast et Wittman (2006 : 3), 
l’économie politique constitue plutôt une « famille d’ap-
proches » qui comprend le comportement politique et les 
institutions en tant que thèmes de l’analyse. Depuis plus de 
15 ans, les approches de l’analyse de l’économie politique 
(PEA) sont appliquées par des acteurs du domaine de la coo-
pération internationale. La plupart des principaux orga-
nismes donateurs internationaux ont élaboré leurs propres 
outils pour lever l’ombre sur les « angles morts » qui les em-
pêchent souvent de mener à bien leur action. La PEA a servi 
à mieux comprendre les processus économiques, politiques 
et sociaux qui font avancer ou qui bloquent les réformes. 
Cela a donné lieu à des débats au sein de la communauté 
des bailleurs de fonds sur la question du pouvoir et des pro-
cessus politiques à travers lesquels les politiques sont élabo-
rées et appliquées. Ils ont permis de réfuter les explications 
trop simplistes aux échecs politiques, telles que le « manque 
de volonté politique » (ibid. 138). 

Le présent document tente de proposer des réponses aux 
questions des relations et de la répartition des pouvoirs, des 
intérêts et des motivations des acteurs en appliquant le 
cadre de PEA à l’étude des parlements en Afrique. En raison 
de la prééminence des approches du choix rationnel ou pu­
blic, les critiques estiment que les cadres de PEA mettent 
trop l’accent sur une interprétation économique de la poli-
tique qui définit les agents comme des personnes ration-
nelles qui optimisent l’utilité, négligeant le rôle des idées ou 
des idéologies dominantes et les questions de pouvoir, 
d’institutions, de coalitions et d’histoire. Ainsi, le présent do-
cument s’intéresse aux aspects politiques de PEA en analy-
sant les parlements sous l’angle des sciences sociales ou po-
litiques. En outre, comme le démontre Browne, la plupart 
des cadres de PEA ne tiennent pas compte de l’incidence du 
genre sur les relations de pouvoir (cf. Browne 2014). La di-
mension de genre fait donc l’objet d’une attention particu-
lière dans l’étude qui suit.
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Comment devenir parlementaire ?

LES PARTIS POLITIQUES – UN  
TREMPLIN VERS LES ÉLECTIONS ET  
LA HAUTE FONCTION PUBLIQUE

Une candidature à la députation commence par une sélec-
tion au sein du parti qui comprend plusieurs étapes. Avant 
même d’être en mesure de participer à la campagne électo-
rale, un aspirant candidat doit passer par le processus de sé-
lection qui comprend l’habilitation, l’investiture et la certifi-
cation par les partis respectifs, puis la campagne et enfin, 
l’élection. Sartori (cité dans : Daddieh / Bob-Miller 2012 : 206) 
observe que la sélection des candidats est l’activité principale 
qui distingue les partis politiques des autres organisations. 
Schattschneider (cité dans : ibid. 206f) considère que l’inves-
titure est le processus central du parti. Il voit dans le lauréat 
de l’investiture le « propriétaire du parti ». La sélection des 
candidats s’est imposée comme un test important de la force 
de la démocratie interne d’un parti politique. Néanmoins, le 
processus de sélection des candidats en Afrique subsaha-
rienne n’a, à ce jour, que très peu mobilisé les universitaires 
(ibid.).

Un parti dispose de différentes options pour choisir ses can-
didats en vue d’une élection législative. Les primaires sont 
un moyen de sélectionner les candidats. Néanmoins, tous 
les partis n’appliquent pas cette méthode de sélection plu-
tôt démocratique. De fait, une carrière au sein des structures 
partisanes traditionnelles – « l’appareil du parti » – demeure 
souvent le moyen le plus sûr d’être investi. Par ailleurs, les 
mécanismes informels et la cooptation restent encore sou-
vent la norme. Le degré de transparence comme le degré 
d’inclusion varient selon les différentes approches.

Très étendue, la documentation empirique qui passe en re-
vue les données probantes à l’échelle internationale fait le 
constat que les partis politiques affichant des antécédents 
électoraux ou des résultats prévisibles médiocres ont davan-
tage tendance à passer par les primaires pour choisir leurs 
candidats (Ichino / Nathan 2012 : 772ff). Il faut encore que 
les partis aient les capacités d’organiser des primaires. En 
outre, en optant pour des primaires, les chefs de parti 
cèdent partiellement le contrôle de la sélection du candidat. 
Dès lors, la question se pose de savoir pourquoi les primaires 
continuent d’être considérées comme un mécanisme de sé-
lection des candidats par les chefs de parti.

S’appuyant sur l’exemple des primaires au Ghana, Ichino et 
Nathan suggèrent que les chefs de parti envisagent l’organi-

sation de primaires afin d’éviter une réaction négative de la 
part des membres locaux du parti, en raison de la source de 
gains potentiels que représentent pour eux les aspirants can-
didats. Bien que les chefs de parti puissent conserver le 
contrôle sur les nominations et finalement récupérer ces gains 
à leur profit, ils doivent néanmoins satisfaire les membres lo-
caux afin de ne pas se priver de leur futur appui en faveur du 
candidat choisi et pour eux-mêmes. Par ailleurs, les chefs de 
parti ont de nombreux moyens de faire obstacle à la sélection 
d’un candidat, par exemple en persuadant un postulant de 
retirer sa candidature en échange de compensations. Toute-
fois, de telles pratiques peuvent finir par coûter cher aux chefs 
de parti dans le cas d’investitures utiles (par exemple, une ba-
taille électorale qui peut être remportée par le candidat du 
parti) qui attirent de nombreux postulants. Dans ce cas, les 
chefs de parti peuvent privilégier un processus d’habilitation 
pour influer sur le processus de sélection des candidats (Ichi-
no/Nathan 2012 : 771). L’habilitation des postulants par les 
cadres du parti leur permet d’éviter des primaires contestées 
(sans devoir suspendre les procédures officielles) en exerçant 
leur droit de veto. Cela peut aller jusqu’à inventer des clauses 
fantômes ou « non écrites » forçant le candidat à se retirer de 
la course électorale ou à appliquer les règles de manière arbi-
traire au bénéfice du candidat préféré, comme c’est souvent 
le cas au Ghana (Daddieh/Bob-Miller 2012 : 214). Au Ghana 
et en Côte d’Ivoire, les perdants de la sélection interne des 
partis politiques se présentent souvent en tant que candidats 
indépendants, pour éventuellement rejoindre ensuite leur an-
cien parti.

L’un des problèmes auxquels sont confrontés les organisa-
teurs de primaires est la question de la prévention des 
fraudes lorsque la primaire est ouverte à tous les membres 
du parti au lieu d’être réservée aux délégués. Comme les 
cartes du parti font souvent défaut, un problème d’identifi-
cation peut se poser, qui laisse le champ libre à des manipu-
lations. Au Ghana par exemple, les partis essaient notam-
ment d’influencer les primaires de l’opposition. À cet effet, 
ils usent d’une stratégie consistant à s’inscrire sur les listes 
électorales et ainsi à infiltrer les partis d’opposition.

En Tanzanie, le comité central du parti aux affaires depuis 
début 2018, Chama Cha Mapinduzi (CCM), s’immisce dans 
le résultat de ses primaires en ayant le dernier mot quant au 
choix des candidats du parti dans une circonscription. Selon 
les règles et les règlements internes du CCM, les membres 
du parti dans une circonscription donnée doivent décider du 
choix du candidat du parti en vue d’une élection. Et pour-
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tant, au cours de l’année 2018, de nombreux députés de 
l’opposition ont quitté leur parti pour rejoindre le CCM, au 
postulat ou sous prétexte d’être candidat du CCM à l’élec-
tion partielle suivante. La confirmation finale d’un candidat 
par le comité central permet de promouvoir certains candi-
dats lors des primaires.

Par ailleurs, s’appuyant toujours sur l’exemple ghanéen, un 
candidat doit « entretenir la circonscription » en mettant à 
disposition des aménagements et des services sociaux tels 
que des toilettes, des tôles de toiture, des éclairages ur-
bains, etc. et en finançant des activités sociales. Parfois, le 
candidat finance des activités du parti. Ainsi, « entretenir la 
circonscription » permet non seulement d’établir une rela-
tion plus étroite avec les électeurs potentiels, mais égale-
ment de faire preuve d’un engagement à l’égard du parti 
politique concerné (Daddieh / Bob-Miller 2012 : 215). Cet en-
gagement doit s’exprimer en mettant des fonds à la disposi-
tion de la direction du parti et en faisant preuve de sa capa-
cité à mobiliser les partisans et les électeurs. Seuls ceux qui 
disposent des ressources nécessaires pour assurer les deux 
peuvent espérer être désignés par le parti, ainsi que l’illustre 
l’exemple kényan (Maihack 2018 : 5). De fait, l’on constate 
que les relations clientélistes entre les candidats, les partis et 
les électeurs prédominent. Les chefs de parti et les candi-
dats doivent donc orienter des ressources vers les électeurs 
afin d’emporter les suffrages et demander aux membres lo-
caux du parti d’établir ou de préserver le lien avec les élec-
teurs potentiels, car les seuls éléments programmatiques 
sont inefficaces (Ichino/Nathan 2012 : 775).

Le clientélisme traditionnel des partis vis-à-vis des électeurs a 
donné naissance à des schémas classiques de comportement 
néo-patrimonial, mais qui évoluent toutefois en raison de la 
tendance continue à l’urbanisation. Cette tendance com-
mence à s’exercer au détriment des structures et des straté-
gies traditionnelles de parrainage et des « règles du jeu » du 
maintien au pouvoir, alors que la nature des allégeances et 
des relations en milieu urbain prend un nouveau tour. Un cli-
vage se fait jour entre milieu urbain et milieu rural. Alors que 
les zones rurales dans de nombreux pays africains conti-
nuent le plus souvent de fonctionner de manière clientéliste, 
les milieux urbains sont devenus plus imprévisibles et diffi-
ciles à « contrôler » pour les partis politiques. Il est égale-
ment devenu bien plus coûteux « d’entretenir la circonscrip-
tion » dans les villes que dans les zones rurales. En consé-
quence, les parlementaires doivent « mettre en œuvre » une 
logique différente selon que la circonscription est urbaine ou 
rurale.

Un autre mécanisme permettant de déterminer le choix dé-
finitif du candidat est illustré par le récent exemple sénégalais 
du « parrainage ». Ce processus a vocation à limiter le nombre 
(excessif) de candidats des petits partis. La nouvelle loi d’avril 
2018 impose aux candidats indépendants un nombre plus 
élevé de signatures qu’auparavant (52 000 au lieu de 10 000) 
pour participer au scrutin, ainsi que pour les primo-candidats 
des partis politiques. Cette mesure est censée mettre un 
frein à la participation des petits candidats ou des petits par-
tis. Une autre approche destinée à limiter l’inflation des pe-

tits partis concerne l’aide financière publique attribuée aux 
partis en fonction du nombre d’adhérents et de la représen-
tation parlementaire, en Tanzanie, par exemple. Pourtant, ce 
genre de lois peut également privilégier le parti au pouvoir, 
comme le montre l’exemple namibien.

Dans certains pays africains, les acteurs religieux pèsent éga-
lement sur la sélection des candidats et sur leurs cam-
pagnes. Alors que les constitutions laïques interdisent la for-
mation de partis politiques fondés sur des croyances reli-
gieuses, les chefs religieux peuvent malgré tout exercer une 
grande influence sur le processus de désignation des candi-
dats comme sur la politique en général. Le Sénégal par 
exemple, bien que se conformant à la tradition française de 
laïcité, figurait à la deuxième place mondiale dans une étude 
menée par le Pew Research Center, en 2015, sur l’impor-
tance de la religion dans la vie des gens, 97 pour cent répon-
dant en conséquence (cf. Theodorou 2015). Les confréries 
soufies exercent une forte influence officieuse dans le sys-
tème politique sénégalais, notamment sur l’Assemblée na­
tionale, en soutenant certains candidats en lice. Ce soutien 
est plus que nécessaire dans un pays aussi religieux que le 
Sénégal, mais il a donné naissance à un système d’interdé-
pendance. Dès les années 90, les chefs religieux se sont eux-
mêmes portés candidats aux élections. En outre, notam-
ment dans les zones rurales du Sénégal, l’influence directe 
des chefs religieux, les fameux Marabouts (une personne 
sainte chez les Soufis) est visible : les titulaires d’une charge 
locale tels que les maires ou les conseillers municipaux sont 
souvent choisis personnellement par le Marabout local, qui 
leur fait alors savoir ce qu’il attend d’eux. Cette double 
structure officieuse du pouvoir n’a même pas besoin de se 
cacher ou de se masquer – chacun sait qui détient le vrai 
pouvoir.

LES COÛTS LIÉS À UNE CANDIDATURE 
AU PARLEMENT EN AFRIQUE

Comme pour tous les dirigeants élus, les ressources finan-
cières sont une condition préalable à toute candidature. 
Bien avant le début d’une campagne, une sélection a lieu 
pour décider quelle campagne est envisageable. Le proces-
sus de « financiarisation de la politique » s’établit dès le tout 
début.

Dès avant la campagne, les postulants à la députation 
doivent être en mesure de prendre en charge divers frais 
pour inscrire leur nom sur un bulletin de vote. Il peut s’agir 
de dépôts et de droits officiels versés aux autorités, de paie-
ments aux partis respectifs, comme c’est le cas au Nigeria, 
par exemple (Centre for Social Justice 2018 : 11), de verse-
ments aux membres locaux du parti, comme au Ghana, de 
versements en espèces aux délégués, par exemple au Gha-
na et au Nigeria, ainsi qu’à des personnalités importantes du 
parti qui peuvent aider à obtenir l’investiture. Une étude 
mandatée par la Westminster Foundation for Democracy a 
constaté qu’en moyenne, en 2016, les candidats devaient le-
ver 85 000 dollars pour obtenir l’investiture de leur parti et 
prendre part aux élections parlementaires du Ghana (West-
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minster Foundation for Democracy 2018b : 14).3 En Ougan-
da, le coût estimé d’une campagne parlementaire victo-
rieuse en 2015 se situait entre 43 000 et 143 000 dollars 
(Wardle 2017 : 5).

Au Nigeria, la loi électorale de 2010 relève le plafond légal 
des dépenses électorales à 40 millions de naïras pour le Sé-
nat et à 20 millions pour la Chambre des représentants – 
doublant ainsi les montants prévus par la loi électorale de 
2006.4 Néanmoins, en s’appuyant sur l’élection générale de 
2015, où ont été élus le Président, des sénateurs et des dé-
putés, les limites actuelles sont considérées comme « com-
plètement irréalistes » lorsqu’on les compare aux coûts réels 
(Olorunmola 2017 : 18).5 Au Nigeria, en 2015, le coût esti-
mé d’une campagne parlementaire victorieuse s’élevait à 
700 000 dollars (Wardle 2017: 5). Ces coûts comprenaient 
les frais de campagne, la rémunération des employés du 
parti, les dépenses liées aux médias et les frais publicitaires.

Pour financer ces coûts, la plupart des postulants disposent 
d’une fortune personnelle ou ont les moyens d’emprunter 
suffisamment. Ils peuvent aussi bénéficier d’aides de la part 
d’entrepreneurs et de dirigeants politiques, en particulier si 
leur campagne est prometteuse et que leur parti est au pou-
voir. Au Ghana et en Ouganda, les partis au pouvoir sont da-
vantage en mesure de fournir des aides « en nature » à leurs 
candidats que les partis d’opposition (Wardle 2017 :  8). L’une 
des constatations les plus frappantes au Ghana est que la 
source de recettes la plus courante provient des revenus per-
sonnels (Westminster Foundation for Democracy 2018b : 5). 
Au Nigeria, le processus électoral a fait l’objet de manipula-
tions par les affairistes du pouvoir politique, surnommés 
« parrains », qui ont mis en place un réseau néo-patrimonial. 
Ils constituent un atout majeur dans la mobilisation de res-
sources financières pour les candidats (Omotuyi 2016 : 7f). Il 
en est de même pour le Ghana. À Madagascar, le président 
d’un parti est un contributeur essentiel des campagnes, ce 
qui conduit à une situation où il considère le parti comme 
une « entreprise politique » sans démocratie interne. Par ail-
leurs, les « parrains » locaux ou étrangers sont des contribu-
teurs qui protègent leurs intérêts économiques, ce qui les in-
cite souvent à participer judicieusement à différentes cam-
pagnes pour se protéger.

Ces coûts élevés représentent un obstacle important, no-
tamment pour les candidates et pour les candidats âgés de 
moins de 35 ans au Ghana et au Nigeria, quand ils ne dis-
posent pas de ressources personnelles suffisantes (West-

3	 En 2012, le coût moyen d’une campagne parlementaire au Ghana 
était estimé à 129 000 dollars. La baisse des coûts – en dollars amé-
ricains – peut s’expliquer par une chute de la valeur du cedi ghanéen 
entre 2012 et 2016 (Westminster Foundation for Democracy 2018b : 
14).

4	 Après 2010, le naïra, la monnaie du Nigeria, a connu une dévaluation 
de plus de 140 pour cent. Aujourd’hui (le 10.12.2018), 20 millions de 
naïras valent environ 55 000 dollars.

5	 Pour expliquer l’énorme écart entre le plafond des dépenses électo-
rales et les dépenses réelles, précisons que les frais engagés par les 
candidats potentiels avant la notification officielle de la date de l’élec-
tion ne sont pas pris en compte (Centre for Social Justice 2018 : 10).

minster Foundation for Democracy 2018a).6 De même, gé-
néralement, les candidates bénéficient moins souvent d’aides 
financières de la part des donateurs (Wardle 2017 : 10). Ainsi, 
au Ghana par exemple, il arrive souvent que les femmes dé-
cident de ne pas se présenter aux élections parlementaires 
(Westminster Foundation for Democracy 2018a). L’instaura-
tion de quotas ne suffit pas à promouvoir les candidatures 
féminines.

Les femmes doivent faire face à une difficulté supplémen-
taire, car dans de nombreuses sociétés africaines, c’est le 
mari qui gère les finances du ménage. Les femmes qui sou-
haitent s’engager politiquement doivent non seulement ob-
tenir le soutien de leur mari mais aussi leur accord financier. 
D’emblée, les femmes se retrouvent empêchées de partici-
per au processus politique. De fait, les inégalités et les asy-
métries de pouvoir entre sexes persistent voire sont renfor-
cées par cette dépendance économique persistante. 

On assiste également à une demande croissante d’amélio-
ration de l’aide aux jeunes candidats, car ils sont aussi vic-
times d’exclusion. Sur les 165 députés sénégalais actuels, 
quatre seulement ont moins de 35 ans. En Namibie, sur 
102 députés, deux seulement ont moins de 35 ans.7 En mai 
2018, le gouvernement nigérian a adopté une loi visant 
abaissant l’âge minimum d’éligibilité. Les candidats à l’élec-
tion présidentielle peuvent maintenant se présenter à l’âge 
de 35 ans au lieu de 40 ans, les postulants au gouverne-
ment à 30 ans au lieu de 35, et enfin à 25 ans il est main-
tenant possible de se présenter à la Chambre des représen-
tants, soit cinq ans de moins. Cette loi s’accompagnait de 
la campagne #NotTooYoungToRun.

Après avoir été élu, le parlementaire doit s’attendre à devoir 
payer de retour. Cela peut avoir lieu tout de suite après 
l’élection ou, dans le cas de partisans fortunés, ce « rem-
boursement » peut prendre d’autres formes, par exemple, le 
soutien à certaines initiatives politiques, un traitement et 
une protection politiques favorables, l’attribution de contrats 
lucratifs, etc. (Wardle 2017 : 1).

Le contrôle des finances de campagne pose de grandes dif-
ficultés dans de nombreux pays. Avec à la clé un énorme dé-
ficit de transparence. Très peu de pays africains ont adopté 
des lois pour réglementer l’augmentation des recettes de 
campagne, telles que l’interdiction des dons étrangers et/ou 
d’entreprises, la divulgation des sources ou la limitation des 
dépenses. Même quand de telles lois ont été adoptées, pra-
tiquement aucune mesure n’a été prise pour assurer leur 
mise en œuvre. Comme l’illustre l’exemple nigérian, les pla-
fonds des dépenses électorales ont très peu de chances 
d’être respectés. Notamment en raison du vif intérêt propre 
du parti aux affaires qui, généralement, a plus de chances 

6	 Le coût élevé d’une candidature à une élection constitue un obstacle 
pour quiconque ne dispose pas de ressources suffisantes ou n’y a pas 
accès. Cependant, très peu de recherches ont été menées sur les cli-
vages sociaux, de classe et ethniques en termes de représentation.

7	 Parmi les 102 députés, 96 sont élus et six sont nommés par le pré-
sident.
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d’attirer des soutiens financiers et peut compter sur des 
dons de la part de fervents partisans (Babeiya 2011 : 98). 
Malgré tout, dans certains pays comme le Nigeria, des pro-
positions ont été avancées pour réformer les finances de 
campagne (cf. Centre for Social Justice 2018).

LE SYSTÈME ÉLECTORAL

Les systèmes électoraux varient selon des critères tels que la 
taille de la circonscription, les listes ouvertes ou fermées et 
le mode de scrutin. Les deux principaux systèmes sont : le 
scrutin à la majorité absolue ou à la majorité relative (on 
parle également de « circonscriptions uninominales » (SMD, 
d’après son acronyme anglais) et la représentation à la pro-
portionnelle (PR, d’après son acronyme anglais). Par l’inter-
médiaire de ces systèmes électoraux, les États s’efforcent de 
maximiser à la fois l’obligation de rendre des comptes (la 
responsabilisation) / la responsabilité et la représentation 
(Simms 2012 : 3).

L’idée de la SMD est de créer un « gouvernement à parti 
unique stable » détenant la majorité des sièges parlemen-
taires (Blaise, 1991 : 240-1, cité dans : Simms 2012 : 3).8 Ses 
partisans soutiennent que non seulement la stabilité est ren-
forcée, mais que le gouvernement est mieux à même de 
prendre des décisions et de les mettre en œuvre. L’argument 
contre cette forme de scrutin est que les minorités ne sont 
pas suffisamment représentées. Le renforcement de la res-
ponsabilisation se fait au détriment de la représentation qui 
diminue (ibid. 3f). L’exemple le plus ancien et le plus connu 
de scrutin à la majorité absolue est la Grande Bretagne, c’est 
pourquoi l’on parle souvent de « modèle de Westminster ».

Les scrutins à la proportionnelle (PR) favorisent la prise en 
compte d’un plus large éventail d’idées et d’intérêts dans le 
processus décisionnel en vue d’assurer une gouvernance ef-
ficace. De fait, il est souvent avancé que le scrutin à la pro-
portionnelle est fondamentalement plus juste, car l’objectif 
de ce mode de scrutin est d’offrir des sièges aux partis en 
proportion des suffrages obtenus (Blais, 1991 : 243, cité 
dans : ibid. 4). Autrement dit, les systèmes de scrutin à la pro-
portionnelle visent à ne pas pénaliser les petits partis au dé-
triment des principaux candidats (cf. Giollabhui 2011 : 578). 
Ils permettent une meilleure représentation en encourageant 
la participation au processus électoral. Comparativement au 
scrutin à la majorité, la proportionnelle tend à augmenter le 
nombre de partis en lice. Or, au vu de l’inflation des partis 
politiques dans de nombreux pays d’Afrique, il peut s’agir 
d’une évolution indésirable. En outre, nous sommes en droit 
de nous demander si les partis fondés sur des croyances reli-
gieuses (interdits dans les pays possédant une constitution 
laïque) ou sur l’origine ethnique sont souhaitables dans le 
contexte politique africain.

8	 Dans chaque circonscription uninominale, les électeurs votent pour 
un seul candidat, le siège étant gagné par le candidat qui, dans 
chaque circonscription, a obtenu le plus grand nombre de suffrages 
(Simms 2012 : 4).

La responsabilisation et la responsabilité des représentants 
constituent l’un des éléments essentiels dans le choix d’un 
système électoral. Néanmoins, les responsables élus sont 
souvent partagés quant à leur loyauté, répartissant leurs in-
térêts entre les électeurs qu’ils représentent et leurs propres 
intérêts ou ceux du parti, ce qui a des répercussions sur leur 
responsabilisation. Le degré de responsabilisation varie se-
lon le système électoral (Simms 2012 : 1f). Les conclusions de 
l’African legislature Project (2010) et Afrobarometer (2016, 
2018) indiquent que les parlementaires en Afrique élus dans 
des circonscriptions uninominales se considèrent plus sou-
vent comme au « service de leur circonscription » que les ti-
tulaires d’une charge élus dans le cadre d’un scrutin à la pro-
portionnelle (Mattes / Mozaffar 2016 : 209 ; African Legisla-
tures Project 2010 : 3). Les circonscriptions uninominales in-
citent davantage que les scrutins à la proportionnelle à en-
tretenir des liens personnels entre les électeurs et les députés 
(Mattes / Mozaffar 2016 : 210 ; Afrobarometer 2018). Ils en-
couragent les représentants élus à privilégier le travail dans 
leur circonscription, dans la mesure où cela déterminera en 
grande partie leurs chances de réélection. 

Cependant, les parlementaires n’interprètent pas correcte-
ment la demande de biens matériels et de développement et 
sous-estiment l’exigence de représentation sous la forme de 
visites régulières dans leur circonscription afin d’être à 
l’écoute des requêtes locales (Mattes / Mozaffar 2016 : 210f.). 
Bien que les parlementaires se concentrent sur le travail en 
circonscription et la mise à disposition de biens collectifs, 
l’exigence des circonscriptions pour une meilleure représen-
tation – notamment que les députés soient tout simplement 
à l’écoute de leurs électeurs – n’est le plus souvent pas satis-
faite.

D’autre part, les parlementaires élus au scrutin à la propor-
tionnelle dépendent beaucoup plus de la décision de la di-
rection de leur parti pour leur réélection (Afrobarometer 
2018). Ce constat est confirmé par les recherches de l’Insti-
tut Nord-Sud qui soulignent que, si les législateurs sont élus 
sur une liste dont la composition et l’ordre sont décidés par 
l’exécutif national du parti au pouvoir (dont le chef de l’État) 
– comme c’est le cas en Afrique du Sud et en Namibie, leur 
liberté d’agir de façon indépendante et de répondre aux at-
tentes de leur électorat en pâtit et ils doivent plutôt privilé-
gier les choix de la direction du parti (Rothberg / Salahub 
2013 : 5f). L’Afrique du Sud, par exemple, a mis en place un 
scrutin de liste à la proportionnelle qui rend les liens avec les 
circonscriptions sans objet en termes d’intérêts propres d’un 
membre et de calcul du choix rationnel. Les titulaires d’une 
charge publique sont ainsi davantage comptables vis-à-vis 
de la direction de leur parti que vis-à-vis de leurs électeurs 
(ibid. 14). 
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AU PARLEMENT : PARTIS, GROUPES  
PARLEMENTAIRES ET DÉPUTÉS

Les partis politiques sont souvent pour les parlementaires le 
principal tremplin à une élection tout en leur donnant les 
moyens de mener une carrière politique. De fait, les députés 
se tournent essentiellement vers leur parti politique pour ob-
tenir des conseils et des consignes de vote au parlement. Les 
partis politiques servent également de base pour l’organisa-
tion des députés au parlement. Par ailleurs, alors que les pro-
cédures permanentes ou les règles parlementaires régissent 
le travail du parlement, ce sont les partis qui définissent la te-
neur des débats parlementaires. Les partis politiques étant 
habituellement le seul tremplin efficace vers la haute fonc-
tion publique, les groupes parlementaires peuvent jouer un 
rôle essentiel dans le jeu électoral au sein du corps législatif 
concernant la répartition des fonctions. Les groupes parle-
mentaires ne sont pas des blocs monolithiques. Leurs struc-
tures dirigeantes sont l’expression manifeste du pouvoir – 
qui peut servir à récompenser des membres particuliers ou à 
exercer des pressions à leur égard. La direction des groupes 
parlementaires détermine quels membres bénéficient d’un 
poste tel qu’un siège en commission et décide également de 
la répartition des dotations en personnel, le plus souvent 
dans les groupes parlementaires, créant ainsi une relation de 
dépendance des membres concernés. Comme l’accès aux 
ressources est inégalement réparti, les « simples » députés – 
comparativement aux titulaires d’une charge (tels que le Pré-
sident du parlement, les vice-Présidents, les Speakers, les 
Whips – responsables de la discipline du groupe au parle-
ment – les présidents de commission, etc.) – sont souvent 
confrontés à l’absence de bureaux, d’assistants (de re-
cherche). Ce qui ne fait qu’ajouter à la faiblesse du niveau 
des députés en raison d’un manque de qualifications. De 
fait, l’influence des groupes parlementaires respectifs peut 
être déterminante pour s’assurer un bureau. Tout ceci est 
très difficile sans une (forte) appartenance politique, ce qui 
complique la donne pour les députés indépendants qui sou-
haitent accéder au pouvoir. De même, un seuil est générale-
ment établi pour définir le nombre minimal de membres né-
cessaire à la reconnaissance d’un groupe parlementaire (Cox 
2006 : 147ff). Le rôle et la force d’un groupe parlementaire 
peuvent varier considérablement selon le contexte.

En Afrique, les partis politiques ont des rapports très va-
riables avec leur groupe parlementaire et vice-versa. Comme 
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le montre l’exemple ghanéen, le National Democratic 
Congress (NDC) entretenait une relation difficile avec son 
caucus (groupe parlementaire) jusqu’aux élections générales 
de 2016. Après avoir perdu les élections présidentielles et 
parlementaires, le NDC s’est opposé à la mise à l’écart des 
structures du parti par le Président. À Madagascar, les partis 
et le parlement ne jouent aucun rôle dans la mesure où tout 
le pouvoir est entre les mains du Président. La discipline de 
parti est, de fait, très peu développée. Par ailleurs, certains 
groupes parlementaires portent le nom de leur parti, alors 
qu’ils sont complètement dissociés du parti et soutiennent 
même l’adversaire politique de leur (ancien) parti. En Tanza-
nie, la « plaque tournante » des relations entre le gouverne-
ment et le CCM, le parti au pouvoir, d’une part, et son 
groupe parlementaire et les députés, d’autre part, est le pre-
mier ministre. Il agit en tant que « whip » en chef du parti au 
pouvoir au parlement, est membre du gouvernement et 
siège dans les organes décisionnels et de direction les plus 
élevés au sein du parti lui-même. Alors que certains ministres 
et députés font également partie de ces organes internes au 
parti, le premier ministre, lui, est le « liant » entre le parti et le 
groupe parlementaire. Il veille à ce que la discipline du parti 
soit appliquée par les députés et s’assure que le groupe par-
lementaire suit la ligne du parti. Comme le montre l’exemple 
zambien, l’influence exercée par les partis politiques respec-
tifs peut être omniprésente. Étant donné que le groupe par-
lementaire manque de cohésion dans son organisation et de 
leadership, le parti est chargé d’assurer l’autorité, y compris 
par des mesures disciplinaires (Simutanyi 2005 : 9). Les parle-
mentaires sont incités ou poussés à soutenir des projets de 
loi et des motions. Ces soutiens peuvent se voir récompensés 
par des nominations ou des faveurs politiques accordées par 
le parti ou sanctionnés par le rejet de la candidature de dé-
putés à l’élection suivante, par une suspension voire par une 
exclusion du parti (ibid. 2).

En raison du taux élevé de renouvellement dans certains 
pays africains, les parlementaires ne se concentrent pas tou-
jours sur l’action politique à long terme mais, au contraire, 
s’efforcent de tirer le maximum d’avantages à court terme à 
leur propre profit comme au profit de leurs partisans. Les 
parlementaires se sentent souvent moins comptables vis-à-
vis de leur circonscription que vis-à-vis de leurs partisans les 
plus importants qui les incitent à « retirer quelque avantage 
de leur mandat ». En Afrique, les parlementaires se posent 
de plus en plus en « entrepreneurs politiques » qui tentent 
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de maximiser leurs propres avantages et servent leurs 
propres intérêts et, pour qui leur carrière politique est une 
fin en soi en raison des avantages engendrés. En Tanzanie, 
le taux élevé de défections de députés de l’opposition vers 
le CCM, en 2018, est une bonne illustration du comporte-
ment des députés en entrepreneurs politiques et écono-
miques.

Lors d’entretiens avec des parlementaires de la République 
démocratique du Congo menés par le Réseau international 
de journalisme d’investigation, tous ont admis qu’ils étaient 
là « pour le salaire mais aussi pour se constituer des réseaux 
et faire des affaires (…) » (Réseau international de journa-
lisme d’investigation 2017 : 16). En raison de l’immunité des 
parlementaires, cela peut aller jusqu’à favoriser la corrup-
tion voire la promouvoir ouvertement. 

L’augmentation excessive du nombre de partis politiques 
dans de nombreux pays africains et l’absence fréquente de 
partis ayant une plateforme politique indiquent une baisse – 
ou l’absence persistante – de l’appartenance aux partis 
concernés (ayant une plateforme), ce qui se traduit par une 
plus forte fragmentation des partis politiques. Au lieu de ce-
la, dans ces pays, nous voyons la formation de coalitions ad-
hoc qui transcendent les appartenances politiques dans le 
cadre de listes électorales ainsi que la création de groupes 
parlementaires qui ne correspondent plus à l’appartenance 
politique. Ce fut le cas lors des dernières élections parle-
mentaires au Sénégal, en 2017, pour des motivations oppor-
tunistes et court-termistes. Les appartenances politiques de-
viennent donc parfois arbitraires et peuvent évoluer à tout 
moment pour des raisons d’opportunisme – y compris après 
avoir été élu au parlement sous l’étiquette d’un parti.9 Le 
mode de scrutin joue un rôle déterminant ici – les circons-
criptions uninominales favorisent le changement de parti, 
car les députés sont élus directement et ne dépendent pas 
de leur parti. Cet opportunisme peut encore s’accélérer 
alors que le personnel politique n’a souvent aucune « option 
de secours » et dépend économiquement exclusivement de 
la bonne volonté d’une personne dans le parti, dans la me-
sure où la politique est extrêmement personnalisée. Cette 
pratique a suscité un débat quant aux mesures qui s’im-
posent, par exemple, des dispositions qui sanctionnent le 
changement de parti (cf. Goeke / Hartmann 2011). Ces sanc-
tions ont été adoptées en Zambie, au Malawi et au Sénégal, 
où le changement de parti en cours de législature conduit à 
la perte du mandat du député. 

 
L’ÉQUILIBRE DES POUVOIRS ENTRE  
L’EXÉCUTIF ET LE LÉGISLATIF

Concernant l’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif et le lé-
gislatif en Afrique, différentes formes de pouvoir présiden-
tiel doivent être considérées, en tenant compte de leur por-
tée. Tout d’abord, le pouvoir des présidents en matière de 

9	 En Afrique francophone occidentale, ce dispositif se nomme trans­
humance.

nomination et de démission des ministres ; deuxièmement, 
leur pouvoir en cas de censure et de dissolution de l’assem-
blée (qui s’étend de a) pouvoir illimité de dissoudre le parle-
ment à b) différents types de restrictions à c) aucune dispo-
sition constitutionnelle ne prévoit la dissolution) et enfin, le 
cas échéant, les modalités exécutives de partage du pouvoir 
entre le président et le premier ministre (Nijzink et al. 2006 : 
321ff). En Namibie, en Zambie et au Zimbabwe, le président 
a même le droit de réserver un certain nombre de sièges 
parlementaires et a le pouvoir de démettre les députés. Nij-
zink et al. concluent que, en Afrique, les parlements faibles 
font généralement face à des présidents forts. La capacité 
institutionnelle des parlements africains à tenir les prési-
dents forts responsables de leur action est limitée, surtout si 
l’on y ajoute le faible global des ressources parlementaires 
(ibid. 326). D’importantes asymétries de pouvoir entre l’exé-
cutif et le législatif sont manifestes.

Pour déterminer l’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif et le 
législatif en Afrique, il peut s’avérer utile d’examiner de plus 
près le pouvoir du parlement d’autoriser les dépenses pu-
bliques, le fameux « contrôle des cordons de la bourse ». Pour 
prendre un exemple extrême, au Ghana, l’exécutif décide 
même des crédits du parlement (Rotberg / Salahub 2013 : 11). 
Néanmoins, Brierley souligne que l’instauration au Ghana, en 
2004, de budgets particuliers pour les commissions a égale-
ment doté les parlementaires des premiers moyens leur per-
mettant de contrôler la mise en œuvre des lois et les députés 
ont organisé un nombre croissant d’auditions des ministres 
afin qu’ils rendent des comptes. La mise en place de budgets 
particuliers a envoyé le signal aux députés que le travail des 
commissions était pris au sérieux par l’exécutif et les a incités 
à consacrer davantage de temps aux réunions des commis-
sions (Brierley 2012 : 420ff). Cependant, dans la plupart des 
pays africains, les députés se contentent de jouer le rôle d’une 
chambre d’enregistrement pour les propositions de budget 
du gouvernement. Le gouvernement favorise cette situation 
en achetant le plus souvent les votes des députés. De plus, le 
contrôle des dépenses publiques s’avère parfois très difficile 
pour les parlementaires, dans la mesure où différentes com-
missions sont concernées et qu’elles ne reçoivent pas les in-
formations nécessaires en temps opportun, comme c’est le 
cas en Namibie.

Plusieurs pays africains ont adopté des dispositions dans leur 
constitution actuelle visant à renforcer l’opposition ou à ac-
corder un statut particulier au chef de l’opposition au parle-
ment. Pour autant, bien souvent le renforcement de l’oppo-
sition ne fonctionne pas dans les régimes (semi) présiden-
tiels et dans les cultures politiques où, soit le gouvernement 
essaie de former une coalition englobant quasiment toutes 
les composantes du parlement, ne laissant de côté que 
quelques partis et députés peu nombreux d’une opposition 
fragmentée (Sénégal, Côte d’Ivoire), soit les députés pré-
fèrent conserver la plus grande marge de flexibilité possible 
en termes de soutien au gouvernement ou à l’opposition 
(Madagascar). Il est fort peu probable que les députés de 
l’opposition présentent des projets de loi au parlement. 
Souvent, l’opposition préfère critiquer le gouvernement plu-
tôt que s’y opposer avec ses propres propositions.
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En Afrique, les lois sont rédigées et présentées au parlement 
quasiment exclusivement par l’exécutif. Même les amende-
ments aux lois proposées par l’exécutif sont rares. Ensuite, 
au moment du vote, la discipline de parti est respectée pour 
garantir l’adoption de la proposition du gouvernement, car 
dans la plupart des régimes (semi) présidentiels, le gouver-
nement détient la majorité au parlement (grâce à un parti 
fort au pouvoir ou en formant de larges coalitions). Au Gha-
na, par exemple, jamais un projet de loi d’initiative parle-
mentaire n’a été adopté au parlement, en raison d’une dis-
position qui exige que ces projets de loi n’aient aucune im-
plication financière pour l’État.10

Dans plusieurs pays tels que la Namibie et la Côte d’Ivoire, 
nous observons des exemples extrêmes d’externalisation de 
l’élaboration des lois. En Namibie, pour des raisons histo-
riques, les compétences manquent en matière d’élaboration 
des lois, en raison du passage de la langue afrikaans à la 
langue anglaise en politique. De fait, le gouvernement doit 
faire appel à des experts étrangers pour pratiquement 
toutes les lois. Le parlement namibien – bien qu’il ait le pou-
voir de jure d’élaborer la loi – est en réalité totalement exclu 
du processus d’élaboration. Il en est de même pour la Côte 
d’Ivoire qui fait aussi appel à des experts étrangers pour éla-
borer les lois, en raison d’un manque d’expertise et de sa 
dépendance vis-à-vis de la communauté internationale de-
puis la guerre civile. Ces experts peuvent venir d’horizons 
différents, notamment des Nations Unies (ONU) et de fon-
dations politiques allemandes. D’autre part, au Ghana, l’ex-
pertise en matière d’élaboration des lois relève de l’exécutif. 

Il existe, cependant, certaines tendances qui vont dans le 
sens contraire. Comme le démontre la recherche menée par 
l’African Legislatures Project, dans certains parlements, les 
systèmes de commissions ont évolué dans leur fonctionne-
ment : dans certains pays africains, les projets de loi présen-
tés par l’exécutif ne sont plus « approuvés sans discussion » 
par les parlements, mais font l’objet d’un examen minutieux 
et sont souvent amendés avant d’être adoptés (African Le-
gislature Project 2010 : 4).11 Brierley montre que, dans le cas 
ghanéen, les commissions parlementaires sont devenues ex-
pertes en matière de travail législatif (Brierley 2012 : 420).

Ainsi, les groupes de pression concentrent leurs efforts sur 
le gouvernement plutôt que sur les parlements, même si les 
parlements sont de plus en plus nombreux à adopter des 
mécanismes pour les auditions, les pétitions, etc. Il arrive, en 
Afrique, que certains groupes de pression officieux repré-
sentant différentes formes d’intérêts économiques (notam-
ment ceux ayant des intentions criminelles) exercent une 
plus grande influence que des groupes officiels tels que les 
syndicats, les organisations industrielles, etc.

10	 Un projet de loi d’initiative parlementaire est un texte présenté par 
un député qui n’agit pas au nom de l’exécutif. Le terme « projet de 
loi d’initiative parlementaire » est utilisé dans la plupart des systèmes 
de Westminster, où « l’initiative parlementaire » a pour auteur tout 
député qui n’appartient pas au gouvernement.

11	 Kenya, Malawi, Mozambique, Zambie, Namibie et Afrique du Sud.

La dissociation des fonctions est un autre indicateur impor-
tant des relations entre l’exécutif et le législatif. Alors que 
dans certains pays d’Afrique, la constitution interdit explici-
tement le cumul d’un siège au parlement et d’un poste mi-
nistériel, la situation inverse existe également : dans certains 
pays, ce cumul est même obligatoire (Nijzink 2006 et al. : 
319f). Au Ghana par exemple, le Président est tenu de nom-
mer la majorité des membres de son cabinet parmi les par-
lementaires élus (Rotberg / Salahub 2013 : 11).12 Dans 
d’autres pays, ce cumul est autorisé (Nijzink 2006 et al. : 
320). La dissociation des fonctions crée une distance entre 
l’exécutif et le législatif et pourrait donner davantage d’au-
tonomie au parlement (ibid. 319f). En revanche, la Namibie 
et la Zambie sont des exemples extrêmes du contraire, avec 
des constitutions qui exigent que tous les membres du gou-
vernement soient également parlementaires. Cette situation 
permet au gouvernement de décider du résultat des votes 
au parlement et limite ainsi l’autonomie de ce dernier et 
toute possibilité d’exercer un contrôle.

En somme, l’équilibre des pouvoirs entre l’exécutif et le légis-
latif est grandement déterminé par le système politique, no-
tamment par le « contrôle des cordons de la bourse ». Les 
asymétries de pouvoir persistent, particulièrement dans les 
systèmes de Westminster où le gouvernement est représenté 
par des députés au parlement et y détient la majorité. Ce qui 
amoindrit le pouvoir du parlement en matière de « contrôle 
des cordons de la bourse », dans la mesure où les décisions 
gouvernementales sont simplement confirmées sans discus-
sion par la majorité gouvernementale au parlement. Ce n’est 
que lorsque le président du parlement use de son pouvoir 
pour bloquer les propositions gouvernementales que les par-
lements peuvent s’opposer au gouvernement. 

QUI EN « FAIT PARTIE » – ET QUI N’EN FAIT 
PAS PARTIE ? LA REPRÉSENTATION FÉMI-
NINE DANS LES PARLEMENTS AFRICAINS

La part des femmes dans les parlements africains a presque 
triplé entre 1990 et 2015, passant de 7,78 pour cent en 
1990 à 22,2 pour cent en 2015 (Tripp 2016 : 382). Certes, il 
s’agit d’une hausse sensible, mais cela traduit aussi la faible 
représentation globale des femmes dans le corps législatif 
africain. Selon Tripp, l’adoption de quotas est le facteur le 
plus important influençant la représentation législative des 
femmes. Plus de 65 pour cent des pays africains ont adopté 
une forme ou une autre de quotas afin d’augmenter la pré-
sence des femmes au parlement, la représentation moyenne 
s’élevant à 25 pour cent au lieu de 14 pour cent dans les 
pays ne disposant pas de quotas. Les mouvements de dé-

12	 Brierley souligne que cela ne joue qu’en faveur du président et du 
gouvernement tant que leur propre parti n’est pas minoritaire au 
parlement. Dans un gouvernement divisé, la disposition constitu-
tionnelle qui consiste à nommer une majorité de membres du ca-
binet parmi les parlementaires peut obliger le président à inclure 
des membres de l’opposition dans son cabinet. Ce qui, par voie de 
conséquence, aurait toutes les chances de renforcer l’influence par-
lementaire sur l’agenda législatif et de limiter la suprématie présiden-
tielle (Brierley 2012 : 432).
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fense des femmes ont été essentiels dans l’adoption de quo-
tas, avec la formation de coalitions transcendant l’origine 
ethnique, l’identité religieuse, l’appartenance politique, etc. 
(ibid. 383f). 

Le meilleur taux de représentation des femmes grâce à 
l’adoption de ces quotas est indéniablement une réussite. 
Cependant, les hommes peuvent opposer une résistance 
plus virulente alors que les quotas menacent la structure de 
pouvoir établie. Ce fut notamment le cas au Sénégal après 
l’adoption de la Loi de la Parité en 2010, grâce à l’action 
d’une coalition entre le mouvement des femmes et d’autres 
acteurs. Les candidats masculins qui ont subi un échec ont 
prétendu, par la suite, que « leur » siège avait été indûment 
récupéré par une femme qui « ne pouvait être que » moins 
qualifiée qu’eux (quand bien même le candidat était anal-
phabète). 

En Namibie, l’Organisation du peuple du Sud-Ouest africain 
(SWAPO), le parti au pouvoir, a adopté en 2014 une liste dite 
« Zèbre » pour attribuer la moitié de ses sièges parlemen-
taires à des femmes et pour étendre le « système Zèbre » aux 
ministres (si une femme est ministre, le ministre adjoint sera 
un homme, et vice-versa). Cependant, afin de calmer la ré-
sistance des hommes, le nombre de parlementaires a été 
augmenté en 2015 de 72 à 96 membres élus.

En Tanzanie, il n’existe de quota que pour la composition 
définitive du parlement (40 pour cent). Tous les partis qui 
dépassent le seuil de 5 pour cent sont tenus de désigner des 
femmes à ces fameux sièges spéciaux afin de satisfaire aux 
exigences. Cette règle s’est traduite par une baisse du 
nombre de femmes présentées aux élections dans les cir-
conscriptions, partant du principe que, dans tous les cas, 
elles bénéficieraient de toute façon d’une investiture pour 
ces sièges spéciaux. Moins de dix pour cent des femmes par-
lementaires ont été directement élues au parlement. 

Non seulement, les structures de pouvoir traditionnelles se 
perpétuent, mais en outre, elles peuvent se renforcer et les 
quotas sont susceptibles de provoquer un contrecoup face à 
l’augmentation de la représentation des femmes. Refkin et 
al. (2017 : 58) confirment que les quotas peuvent accroître le 
recours à des stratégies d’obstruction, dans la mesure où ils 
diffusent l’idée erronée selon laquelle les femmes ont accé-
dé à l’assemblée grâce à leur genre et non à leur mérite.

Par ailleurs, la représentation descriptive, où les caractéris-
tiques personnelles du représentant élu (genre, race, âge, 
compétences) correspondent à la majorité de ceux qui sont 
représentés, peut ne pas automatiquement conduire à une 
représentation substantielle (ibid. 56f). La représentation 
est substantielle lorsqu’un élu fait réellement valoir les inté-
rêts de ceux qu’il représente. La catégorie sociale, l’âge, 
l’origine ethnique et l’appartenance politique des femmes 
peuvent nuire à l’élaboration d’un programme collectif. La 
conscience de la dimension de genre (des femmes et des 
hommes) est déterminante et non seulement le simple fait 
d’être une femme (ibid. 56f). Il faut donc impérativement 
se garder d’assimiler une simple hausse de la représenta-

tion des femmes à des progrès automatiques des « intérêts 
des femmes » et à l’élaboration de programmes correspon-
dants.

Pour favoriser la nécessaire prise de conscience de la dimen-
sion de genre, les parlements doivent établir des pro-
grammes tenant compte des questions de genre, favoriser 
une planification budgétaire qui y soit sensible afin de faire 
progresser l’égalité entre les femmes et les hommes et révi-
ser les constitutions sur les questions d’égalité et les lois re-
latives au genre. Le droit de la famille, souvent très conser-
vateur, doit également faire l’objet de débats.
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PERSPECTIVES

Ce document étudie le rôle des parlements et du processus 
législatif en Afrique subsaharienne en appliquant un cadre 
d’analyse de l’économie politique. L’objectif était de rendre 
visible ce qui, bien souvent, ne l’est pas – les relations et les 
structures de pouvoir informelles, les mécanismes de répar-
tition des pouvoirs et les réseaux d’influence, les intérêts 
(politiques) des différents acteurs, leurs motivations (écono-
miques), etc., afin de répondre à la question de savoir qui lé-
gifère concrètement en Afrique subsaharienne. Les députés 
doivent faire face à des obstacles de taille dans l’accomplis-
sement de leurs diverses fonctions. Et ces difficultés com-
mencent bien avant leur élection au parlement, lors du pro-
cessus d’investiture de leur parti. Outre les primaires, des 
mécanismes informels et la cooptation par la direction du 
parti sont souvent utilisés pour choisir des candidats. Seuls 
ceux qui disposent des ressources nécessaires pour apporter 
des fonds et la capacité à mobiliser les partisans et les élec-
teurs peuvent espérer être investis par le parti. Le processus 
de « financiarisation de la politique » s’établit dès le tout dé-
but. Ceux qui ont les moyens de s’engager dans ce proces-
sus politique, qui commence par la sélection des candidats 
– directement comme candidats ou indirectement comme 
financiers des campagnes électorales, en gagnant en in-
fluence « en coulisse » et en espérant être payés de retour – 
détiennent un vrai pouvoir.

De fait, l’on constate que les relations clientélistes entre les 
candidats, les partis et les électeurs prédominent. Ces liens 
favorisent les schémas classiques de comportement néo-pa-
trimonial, cependant, ils évoluent en raison de la tendance 
continue à l’urbanisation en Afrique. Cette tendance com-
mence à s’exercer au détriment des structures et des straté-
gies traditionnelles de parrainage et des « règles du jeu » du 
maintien au pouvoir, alors que la nature des allégeances et 
des relations en milieu urbain prend un nouveau tour. Un 
clivage se fait jour entre milieu urbain et milieu rural. Alors 
que les zones rurales dans de nombreux pays africains ont 
tendance à continuer de fonctionner de manière clienté-
liste, les milieux urbains sont devenus plus imprévisibles au 
plan politique et difficiles à « contrôler » pour les partis po-
litiques.

Dès lors, concrètement, qui légifère ? En Afrique aujourd’hui, 
bien souvent, ce ne sont pas les parlements qui légifèrent 
réellement. Il existe des exceptions, à l’image du parlement 
sud-africain, relativement fort, mais l’exécutif domine en gé-

néral les systèmes politiques africains. Légiférer et gouver-
ner finissent par se confondre et par devenir le seul domaine 
de l’exécutif. 

Pourtant, les parlements ont les moyens de s’imposer 
comme un élément décisif dans les systèmes politiques et 
pour la société africaine. Des évolutions sont en cours indi-
quant une (lente) progression de la confiance et du pouvoir 
des parlements. Les parlementaires ont accru leur rôle dans 
le processus budgétaire, un système de commissions adé-
quat a été créé afin d’exercer un contrôle sur le pouvoir exé-
cutif et le nombre des auditions est en hausse. Le succès de 
ces évolutions en cours dépend largement du contexte spé-
cifique et plus particulièrement du stade de développement 
démocratique respectif et des changements au sein de la so-
ciété. Dans certains pays africains, les projets de loi présentés 
par l’exécutif ne sont plus simplement « approuvés sans dis-
cussion » par le parlement, mais sont de plus en plus réguliè-
rement passés au crible et font souvent l’objet d’amende-
ments avant d’être adoptés. Par ailleurs, l’influence grandis-
sante des députées est indéniable. Des questions subsistent 
toutefois quant à la portée et à la nature de leur représenta-
tion. Autrement dit, il reste à voir si un nombre croissant de 
députées ont acquis suffisamment de pouvoir et de volonté 
politique pour imposer un changement de l’agenda législa-
tif. Nous sommes confrontés à des évolutions en Afrique qui 
se déroulent simultanément, mais à des rythmes différents.

Comme le souligne Basedau, le sentiment général concer-
nant l’Afrique a été dominé par des évènements négatifs 
tels que des guerres, des crises et les maladies. Ce sentiment 
détourne l’attention des évolutions positives comme la pas-
sation pacifique du pouvoir et la hausse de la représentation 
des femmes dans les parlements (cp. Basedau 2019). Ainsi, 
d’un côté, le taux de renouvellement des députés, si souvent 
critiqué, constitue sans aucun doute un problème en ma-
tière de stabilisation des compétences qui se traduit par des 
pertes d’énergie. D’un autre côté, ce taux de renouvelle-
ment élevé peut également être interprété comme l’expres-
sion, voire la consolidation des procédures démocratiques.

Un cadre d’analyse de l’économie politique constitue non 
seulement une approche appropriée pour mieux com-
prendre le fonctionnement des parlements en Afrique, mais 
est une condition préalable lorsqu’il s’agit d’analyser les re-
lations et la répartition des pouvoirs ainsi que les intérêts et 
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les motivations des différents acteurs – en particulier, quand 
il s’agit des parlements. Grâce à une analyse approfondie 
mettant en œuvre la démarche de la PEA, il est possible de 
déterminer des points d’entrée possibles pour des pro-
grammes de coopération. Par exemple, si dans un contexte 
donné, le parlement ne participe pas, de fait, au processus 
d’élaboration des lois, car il relève de l’exécutif, un pro-
gramme de formation sur l’élaboration des lois à l’intention 
des députés ne peut qu’échouer, car les relations de pouvoir 
sous-jacentes entre l’exécutif et le législatif sont négligées. 
Ensuite, même si les parlementaires ont la capacité d’élabo-
rer des lois, ils n’en bénéficient pas car ils n’ont aucune 
chance de la mettre en application. Les parlementaires 
doivent plutôt se pencher en priorité sur la manière de dé-
terminer leur position au sein du cadre institutionnel et so-
ciétal. Les parlements en Afrique ont toutes les chances de 
leur côté pour exercer leurs fonctions de représentation, de 
travail législatif, de contrôle et de travail en circonscription – 
mais ils doivent revendiquer la place qui leur revient.
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Le présent document se propose d’étu-
dier le rôle des parlements en Afrique 
subsaharienne en appliquant un cadre 
d’analyse de l’économie politique afin 
de rendre visible ce qui, bien souvent, 
ne l’est pas – les relations et les struc-
tures de pouvoir informelles, les méca-
nismes de répartition des pouvoirs et les 
réseaux d’influence, les intérêts (poli-
tiques) des différents acteurs ainsi que 
leurs motivations (économiques). Les 
députés doivent faire face à des obsta-
cles de taille dans l’accomplissement de 
leurs diverses fonctions. Ceux-ci in-
cluent le processus d’investiture de leur 
parti. Seuls ceux qui disposent des res-
sources nécessaires pour apporter des 
fonds et la capacité à mobiliser peuvent 
espérer être investis par le parti. Le pro-
cessus de « financiarisation de la poli-
tique » s’établit donc à un stade précoce. 

Plus de détails sous ce lien:
https://www.fes.de/fr/section-afrique 

Les relations clientélistes entre les candi-
dats, les partis et les électeurs sont en 
train d’évoluer en raison de la tendance 
continue à l’urbanisation en Afrique. 
Cette tendance commence à s’exercer 
au détriment des structures et des stra-
tégies traditionnelles de parrainage et 
des « règles du jeu » du maintien au 
pouvoir, alors que la nature des allé-
geances et des relations en milieu ur-
bain prend un nouveau tour. Alors que 
les zones rurales dans de nombreux 
pays africains continuent le plus souvent 
de fonctionner de manière clientéliste, 
les milieux urbains sont devenus plus 
imprévisibles et difficiles à « contrôler » 
pour les partis politiques.

En Afrique aujourd’hui, bien souvent, ce 
ne sont pas les parlements qui légifèrent 
réellement. L’exécutif domine en géné-
ral les systèmes politiques africains. Lé-
giférer et gouverner finissent par se 
confondre et par devenir le seul do-
maine de l’exécutif. Les parlements ont 
les moyens de s’imposer comme un élé-
ment décisif dans les systèmes poli-
tiques et pour la société africaine. Des 
évolutions sont en cours, indiquant une 
(lente) progression de la confiance et du 
pouvoir des parlements. Les parlemen-
taires ont accru leur rôle dans le proces-
sus budgétaire, un système de commis-
sions adéquat a été créé afin d’exercer 
un contrôle sur le pouvoir exécutif et le 
nombre des auditions est en hausse. Le 
succès de ces évolutions en cours dé-
pend largement du contexte spécifique 
et plus particulièrement du stade de dé-
veloppement démocratique respectif et 
des changements au sein de la société.
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